
Acte rendu exécutoire après
dépôt en Préfecture le :

et publication du :

L'an deux mille vingt-deux, le vingt ET un septembre, l'Assemblée Délibérante,
régulièrement convoquée, s'est réunie au nombre prescrit par la loi, dans le
lieu habituel de ses séances, sous la présidence de M. BOURDAA Bruno.

Etaient présents :
Mme BIDART Michelle, Mme BLANDIE Marie-Christine, M. BONNASSIOLLE
Daniel, M. BONNASSIOLLE Pierre, M. BONNASSIOLLE Jean-Pierre, M.
BOURDAA Bruno, M. CHABROUT Guy, M. DE VICARI Olivier, M. DEQUIDT
Alain, Mme MAURIN Marina, M. METGE Jean-Paul, M. MIMIN Matthieu, Mme
MOUSSU-RIZAN Renée, Mme MULLER Véronique, Mme PAYOT Marie, Mme
TRIEP-CAPDEVILLE Monique, Mme VILLENEUVE Jocelyne, Mme WEISS
Myriam

Procuration(s) :
Mme DURAND Pascale donne pouvoir à Mme VILLENEUVE Jocelyne, Mme
HONTAA Corinne donne pouvoir à M. METGE Jean-Paul, M. JUNQUET
Fabien donne pouvoir à Mme WEISS Myriam, M. PEDROSA Raphaël donne
pouvoir à M. BONNASSIOLLE Jean-Pierre, M. SANCHEZ Laurent donne
pouvoir à Mme BLANDIE Marie-Christine

Etai(ent) absent(s) :

Etai(ent) excusé(s) :
Mme DURAND Pascale, Mme HONTAA Corinne, M. JUNQUET Fabien, M.
PEDROSA Raphaël, M. SANCHEZ Laurent

A été nommé(e) comme secrétaire de séance : Mme WEISS Myriam

Numéro interne de l'acte : 57
Objet : Transfert de la compétence optionnelle à TE64  : éclairage public

M. le Maire informe l’Assemblée que conformément aux statuts du syndicat TE64 et notamment
l’article 3, une commune peut transférer au syndicat TE64 la compétence optionnelle relative à
l’exploitation des installations d’éclairage public et des aires de jeux.

L’exploitation comprend la maintenance de l’éclairage public consistant au maintien en bon état de
marche des installations d’éclairage public communal par des interventions d’entretien préventif et
correctif, mais également la gestion de cet éclairage public.

Par gestion on entend le contrôle de toutes interventions qui pourraient se réaliser sur ou à
proximité du réseau et des installations, soit :

• La gestion des autorisations d’accès au réseau et les consignations et déconsignations
physiques ou collationnées ;

• Le contrôle et la vérification des installations rétrocédées : recensement des mises en
sécurité, conformité des installations sur les plans électriques ;

• La coordination éventuelle avec les autres intervenants dans le domaine public pour tous
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types de travaux ;
• La gestion des DT et des DICT. Cette dernière consiste en la nécessité de répondre

techniquement sur le positionnement des réseaux dans le cadre des procédures de Déclaration de
Travaux (DT) et de Déclaration d’Intention de Commencement de Travaux (DICT) conformément
à l’arrêté du 15 février 2012 pris en application du chapitre IV du titre V du livre V du code de
l'environnement, relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains,
aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution.

Pour ce faire, le syndicat TE64, dans le cadre du transfert de compétence des communes
en matière d’éclairage public, assure pour leur compte la gestion d’un système d’information
géographique (SIG) partagé avec la commune.
Ce SIG permet la consultation du patrimoine, la télédéclaration des pannes, l’affichage du géo
référencement du réseau souterrain d’éclairage public en vue des réponses pour le compte des
communes aux DT et DICT conformément à la réglementation en vigueur, ainsi que l’élaboration
d’un rapport annuel d’activité.

Le Maire conserve et exerce son pouvoir de police en matière d’éclairage public par le biais
d’arrêtés fixant les lieux et horaires d’éclairement.

La prestation d’entretien, assurée par l’entreprise retenue par le syndicat TE64 dans le cadre
d’une consultation est directement refacturée à la commune par le syndicat TE64, et la gestion
des prestations concomitantes sus-énumérées, se traduit par le versement annuel de la commune
au syndicat TE64, d’une cotisation par élément d’éclairage public du parc communal (points
lumineux et armoires de commande). Une convention spécifique d’adhésion au service défini ces
modalités financières qui peuvent être revues à chaque consultations d’entreprises.

CECI ETANT EXPOSE,
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

TRANSFERE à TE64 la compétence optionnelle suivante : exploitation des installations
d’éclairage public et d’aires de jeux.

Le transfert ainsi approuvé par le Conseil Municipal s’effectuera selon les modalités prévues à
l’article 3 des statuts du syndicat.

VOTE : Adoptée à l'unanimité

                                           Ainsi délibéré les jours, mois et an que dessus.
                                           Ont signé au registre les membres présents.
                                           Pour extrait certifié conforme.
                                           Fait à NAY
                                           Le Maire,

         Signé BB
                                           Bruno BOURDAA


